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EXPOSE DES MOTIFS

I. PROBLEMATIQUE

Lors de la table-ronde qui avait été organisée
afin de lutter contre la pénurie d'enseignants, la
problématique du droit des enseignants à une
intervention dans les frais de transports avait été
soulevée.

Le Gouvernement s'était engagé à y répon-
dre lors de l'adoption du plan d'action qu'il
avait élaboré à l'issue de cette table-ronde.

Le présent projet a pour objectif d'y appor-
tcr une solution concrète.

L'objectif du projet est d'améliorer trés
concrètement les conditions de travail au quoti-
dien des enseignants, en s'assurant que tout
enseignant ait droit à une intervention dans les
frais de transport et en instaurant une procédure
rapide de remboursement de ceux-ci. Par cette
mesure, l'objectif est, avec d'autres, d'en-
courager les enseignants à poursuivre leur
carrière.

En effet, chaque jour, plus de
120 000 enseignants se rendent de leur domicile
à l'établissement d'enseignement oÙ ils travail-
lent (et inversement), et ce le plus souvent en
empruntant les transports en commun ou
d'autres moyens de transports comme le vélo.

Différents textes prévoient l'obligation des
employeurs d'intervenir dans les frais de trans-
port en commun des travailleurs. A l'heure
actuelle, on observe cependant que les obliga-
tions sont respectées différemment selon les
réseaux d'enseignement et certains moyens de
transport ne sont actuellement couverts par
aucun texte légal.

Il y a là une première source d'inégalité de
traitement à laquelle le présent projet entend
apporter une réponse.

Une seconde source d'inégalité de traitement
entre les écoles existe, selon que celles-ci
emploient ou non des enseignants utilisant ce
type de transport. Pour s'en convaincre, prenons
à titre d'exemple 2 écoles avec, chacune,
100 enseignants. Si la première école se situe, par
exemple, à Bruxelles à proximité d'une halte de
transport en commun et que 50 enseignants
utilisent ces transports en commun, la situation
ne sera pas identique à celle de la 2e école oÙ la
plupart des enseignants utiliseraient leur voiture
pour se rendre au travaiL

L'inégalité qui existe entre les écoles rejaillit
immanquablement sur les élèves. En effet, si une

école doit consacrer plus de moyens au
remboursement des frais de transport de ses
enseignants, ceci implique qu'elle disposera de
moins de moyens qu'elle peut mobiliser au béné-
fice des éléves.

POUt certaines écoles, il est difficile
d'assumer l'intervention de la quote-part de
l'employeur dans les frais de transport en
commun. Sur le terrain, cela génère de nom-
breuses difficultés et on assiste à un grand nom-
bre de litiges judiciaires dans lesquels certains
enseignants contestent le fait que certains
pouvoirs organisateurs refuseraient d'intervenir
dans les frais de transport ou les inviteraient offi-
cieusement à ne pas réclamer.

II. LEGISLATIONS EXIST ANTES - JURIS-
PRUDENCE

Une distinction est à opérer suivant le type
de transport utilisé.

1. Transports en commun publics par chemin
de fer

En ce q ni concerne les chemins de fer, il
s'agit d'appliquer la loi du 27 juillet 1962
établissant une intervention des employeurs
dans la perte subie par la Société nationale des
chemins de fer belges par l'émission d'abon-
nements pour ouvriers et employés et son arrêté
royal d'application du 28 juillet 1962 fixant le
montant et les modalités du paiement de l'inter-
vention des employeurs.

L'article 1" de cette loi stipule que ,des
employeurs qui occupent des travailleurs
pouvant hénéficier d'un abonnement social déli-
vré par la Société nationale des chemins de fer
belge aux conditions des tarifs régulièrement
publiés, pour leur pet mettre de se rendre du lieu
de leur résidence au lieu de leur travail, et inver-
sement, sont tenus d'intervenir dans le prix de
cet abonnement, nonobstant toute convention
contraire ».

Cette loi est applicable aux enseignants et a
donné lieu à un arrêt de la Cour de cassation du
13 août 1997. Dans cet arrêt, la question était de
savoir si l'intervention dans les frais de cheluin
de fer constituait un avantage rémunératoire à
intégrer dans la subvention-traitement visée à
l'article 29 de la loi du29 mai 1959, dite loi sur le
PaCte scolaire ou si cette charge incombait à
chacun des pouvoirs organisateurs.



Dans cet arrêt du 13 août 1997, la Cour de
cassation a décidé que l'intervention de
l'employeur dans les frais de ehemins de fer n'est
pas une allocation diverse ou un avantage rému-
nératoire à puiser sur les suhvcntions-trai-
tement. La motivation de l'arrêt repose notam-
ment sur un avis de la section de législation du
Conseil d'Etat à propos du projet de loi qui
allait devenir la loi du 28 juillet 1962. En effet, ce
texte fait apparaître que J'intervention de
l'employeur dans les frais de chemins de fer a
pour but d'alléger le Trésor public et non de
rémunérer l'employé.

Depuis cet arrêt, J'intervention dans les frais
de transport en commun est à charge des
pouvoirs organisateurs en tant qu'employeur
sur les subventions de fonctionnement et 110nde
la Communauté française.

Ultérieurement à cet arrêt, différentes déci-
sions judiciaires se sont inscrits dans l'enseigne-
ment de l'arrêt de la Cour de cassation (1).

Toutefois, dans le cadre de litiges actuelle-
ment pendants devant les juridictions de l'ordre
judiciaire, différents pouvoirs organisateurs
sollicitent de ces juridictions qu'elles saisissent
la Cour d'arbitrage d'une question préjudicielle
sur ce poi nt.

C'est la raison pour laquelle le projet qui
vous est soumis prévoit une clause d'évaluation
trois ans après l'entrée en vigueur du texte.

2. Transports en commun publics autres que le
chemin de fer et transports en commun
publics combinés.

Dans le réseau de la Communauté française,
la circulaire du directeur général du ministère de
l'Education, de la Recherche et de la Formation
du 2 février 1993 prévoit une intervention des
chefs d'établissement dans les frais de transport
des membres du personnel.

Dans les réseaux subventionnés (libre et offi-
ciel), une circulaire du secrétaire général du
ministére de l'Education, de la Recherche et de
la Formation du 3 juin 1993 prévoit que les
membres des personnels des établissements de
l'enseignement subventionr,~ bénéficient des
mêmes avantages en matière d'intervention de
l'employeur dans les prix des transports en
commun que ceux accordés aux personnels des
établissements organisés par la Communauté
française.

(1) On peut notamment se référer aux décisions ou arrêt
du tribunal de première instance de Bruxel1es du 2 juin
1999, de la cour de travail de Mons du 19 février 200[, du
tribunal du travail de Bruxelles du 22 Illars 2001.
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Par conséquent, aucun texte légal n'existe
pour ces types de transport. Ce vide n'apparaît
propice à la sécurité juridique.

III. LE PROJET DE DECRET

Le présent projet a donc pour objectif, d'une
part, de prévoir des règles communes pour
l'ensemble des réseaux d'enseignement et, par
voie de conséquence, pour l'ensemble des ensei-
gnants.

D'autre part, afin d'éviter une discrimina-
tion entre les établissements et, partant, entre les
élèves, le projet organise un mécanisme de
mutualisation pour le paiement des frais de
transport qu'il vise.

Le présent projet contient les avancées
suivantes:

1" 11prévoit que, sans préjudice de l'appli-
cation d'autres dispositions légales et réglemen~
taires concernant l'intervention de l'employeur
dans le prix du transport des membres de son
personnel, le montant de l'intervention doit être
égal à celui de l'employeur dans le financement
de la Société des chemins de fer belges, tel que
fixé au tableau annexé à l'arrêté royal du28 juil-
let 1962 fixant le montant et les modalités du
paiement de l'intervention des employeurs dans
la perte suhie par la Société des chemins de fer
belges par l'émission d'abonnements pour
ouvriers et employés.

2" Il généralise l'obligation d'intervenir
dans les frais de transports en commun publics
autres que le chemin de fer et transports en
commun publics combinés.

3° Il crée le droit à une intervention pour de
nouveaux moyens de transport comme le vélo.

4° Il instaure enfin une «mutualisation» du
coût de l'intervention dans les frais de transport
des membres du personnel par la répartition du
coût global de l'intervention entre les établisse-
ments, centres psycho-médico~sociaux et
pouvoirs organisateurs au prorata de la part
perçue par chacun dans la somme globale des
dotations ou subventions de fonctionnement
qui leur est versée par la Communauté française.

Cette somme est calculée et la répartition est
opérée par niveau d'enseignement et par réseau
d'enseignement. En effet, le projet de décret se
situe dans la philosophie de la distinction histo-
rique entre les 3 réseaux d'enseignement. Cette
distinction qui date du Pacte scolaire de 1959
guide toute la structure des texteS législatifs,
décrétaux et réglementaires en matière d'ensei-
gnement.

Le Gouvernement ne conçoit pas, dans l'état
actuel de l'organisation et du financement des
écoles des différents réseaux d'enseignement, de
procéder différemment dans ce texte et de
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«fusionner)) les 2 réseaux d'enseignement
subventionné pour le financement des frais de
transport du personnel.

En effet, l'obligation d'offrir un intervention
dans les frais de déplacement des enseignants est
une obligation qui pèse sur l'employeur, c'est à
dire le pouvoir organisateur. La mutualisation
qui est prévue par le projet de décret globalise les
montants dus pour assurer une répartition équi-
table des montants entre les différents emplo-
yeurs. Il paraît opportun d'assurer cette mutua-
lisation au sein des différents rÉseaux. Ceci
maintient un lien plus étroit avec les pouvoirs
organisateurs sur lesquels pésent l'obligation
d'intervention.

En outre, le budget nécessaire pour faire face
aux obligations qui pèsent sur les pouvoirs orga-
nisateur dépend des caractéristiques du réseau
(nombre d'écoles, urbaines ou rurales, situées à

(4)

proximité de
commun, etc.)

dedessertes transports en

Or, ces caractéristiques trouvent leur origine
dans la liberté d'enseignement.

Enfin, la structure du budget de la Commu-
nauté française justifie également une mutuali-
sation par réseau.

Globalement, ce mécanisme de mutualisa-
tion devrait être indolore puisqu'il aboUtira à
immuniser un montant qui s'élève à maximum
1% des budgets prévus pour les dotations et
subventions de fonctionnement.

Le texte prévoit une évaluation du méca-
nisme de mutualisation après 3 ans. Cette
évaluation permettra de tenir compte, le cas
échéant, des nouvelles décisions de justice qui
pourraient intervenir en la matière.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1ec

L'arricle le' dérermine le champ d'ap-
plication du décrer. En ce qui concerne les
membres du personnel ouvrier des érablisse-
mentsd'enseignement subventionnés, ils ne sont
pas visés car il n'existe pas, actuellement, de
statur qui leur soir applicable. Par conséquenr,
en droit posirif, le projet de décret ne peur les
VIser.

Article 2

Cette disposition établit le droit à
intervention, et son coroIJaire, l'obligation,
selon le cas, de l'établissement, du pouvoir orga-
nisateur ou du centre psycho-médico-sociaux
d'intervenir dans les frais de transport en
commun public et/ou dans l'utilisation de la
bicyclette.

Article 3

Cet article précise comment est déterminé le
montant de l'intervention dans le coût de la
carte-train.

Par ailleurs, le Conseil d'Etat a, dans son
avis du 26 mai 2003, relatif à l'avant-projet de
décret, mentionné que: « Selon la Cour de cassa-
tion, l'intervention de l'employeur prévue par
cette loi ne doit pas s'analyser comme un avan-
tage rémunératoire accordé aux travailleurs
mais comme «participant de la nature de
l'impôt >,et étant «destinées à alléger la charge
de l'Etat dans le financement des déficits enre-
gistrés par la SNCB en raison des tarifs préféren-
tiels. ) Il ne revient pas à la Communauté fran-
çaise de s'approprier les dispositions d'une loi
fédérale réglant le financement de la SNCB et de
ses éventuels arrêtés d'application. En effet, le
financement de la SNCB reléve de la compétence
exclusive de l'autorité fédérale.»)

C'est pourquoi, conformément à la sugges-
tion du Conseil d'Etat (J), cette intervention
dans les frais d'abonnement l'est: «Sans préju-
dice de l'application d'autres dispositions léga-
les et réglementaires concernant l'intervention
de l'employeur dans le prix du transport des
membres de son personnel ("')'"

Article 4

Cet article concerne le montant de l'inter-
vention dans les frais de transports en commun
publics autres que le transport en commun par
chemin de fer tels que le tram, le bus ou le métro.

Une condition de
kilomètres est posée.

distance minimale de 3

Article 5

Cet article concerne les membres du person-
nel qui utilisent, à titre d'exemple, le train et le
bus pour sc rendre à leur lieu de travail au
moyen d'un seul titre de transport.

Article 6

Lorsque plusieurs titres de transports sont
utilisés, l'intervention a lieu selon les règles
propres à chaque titre de transport.

Article 7

Cet article prévoit une intervention de
0,15 euro par kilo métre en cas d'utilisation de la

(1) Voir égalemem avis du Conseil d'Etat n° 30 S56/1
donné ]e 9 août 2000 relatif au projet d'arrêté qui al]ait
devenir l'arrêté royal du 3 septembre 2000 réglam l'inter-
vention de l'Etat et de certains organismes publics dans les
frais de transport des membres du personne! fédéra] et
portant modification de J'arrêté royal du 30 avril 1999
accordant une indemnité pour l'utilisation de]a bicyclette
aliX memhres du personnel de certains services publics
fédéraux: « Le Conseil d'Erat, section de légis]arion, et la
Cour de cassation qualifient l'intervention des employeurs
dans un abonnement de train, non pas de rémunération
versée aux travailleurs, mais d'intervention de !'employeur
dans le financement de la société précitée. (...) Pour ce
morif, (...) il esr recommandable de rédiger l'article (...)
comme suit: «Sans préjudice de l'applicarion d'autres
disposirions légales er réglementaires concern;1Ilt J"inter-
vention de l'employeur dans le prix du rransport des
memhres de son personnel (...);; ».
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hicyclette, ainsi que les conditions dans lesquel-
les l'intervenrion esr ocrroyée dans l'hypothése
d'utilisation conjointe avec d'autres modes de
transport.

Arriclc 8

Selon cet article, le membre du personnel a
1 mois après la fin du mois où les transports en
commun et/ou la bicyclette ont été utilisés ou
1 mois après l'expiration de la date de validité
du titre de transport pour remettre les docu-
ments justificatifs.

Arricle 9

Les établissements, les pouvoirs organisa~
teurs, les centres psycho~médico-sociaux ont
2 mois pour payer J'intervention.

Article 10

Cet article prévoit l'imputation des inter-
ventions sur les dotations et les subventions de
fonctionnement des Instituts supérieurs
d'architecture, Ecoles supéricures des arts et
Hautes Ecoles.

Le principe de mutualisation ne s'applique
pas à ces derniers en raison de la spécificité et de
l'autonomie de l'enseignement supérieur. En
outre, la mutualisation est surtout importante
pour éviter qu'un trop petit pouvoir organisa-
teur doive consacrer proportionnellement à sa
dotation ou à sa subvention de fonctionnement
un montant trop important pour opérer le
remboursement des frais de déplacement aux
membres de son personnel. Ce risque est quasi-
ment absent dans l'enseignement supérieur

Article 11

Après avoir payé l'intervention, les chefs
d'établissement, les pouvoirs organisateurs, les
directeurs des centres ont 1 mois pour faire
parvenir une déclaration de créance aux services
du Gouvernement qui, dans les 3 mois de la
réception de la déclaration de créance, rembour-
sent l'intervention.

Article 12

Cet article instaure la mutualisation du coÙt
de l'intervention dans les frais de transport des
membres du personnel par la répanition du coût
global de l'intervention entre les établissements,
centres psycho-médico-sociaux et pouvoirs

(6)

organisateurs au prorata de la part perçue par
chacun dans ]a somme globale des dotations ou
subventions de fonctionnement versée par la
Communauté française auxdits établissements,
centres psycho-médico-sociaux et pouvoirs
organisateurs. Cette somme est calculée et la
répartition est opérée par niveau d'enseigne-
ment et par réseau d'enseignement.

A titre d'exemple, imaginons un réseau ne
comptant que 4 écoles. Trois de ces écoles reçoi-
vent 10 millions de subventions de fonctionne-
ment tandis que la 4e reçoit 20 millions, ce qui
fait un ensemble (une totalité) de subventions de
fonctionnement de 50 millions. Si l'ensemble
des charges financières résultant des rembourse-
ments aux pouvoirs organisateurs de ce réseau
s'élève à 5 millions, les 3 premières écoles se
verront imputer sur leurs frais de fonctionne-
ment 1 million (115) tandis que la 4' école se
verra imputer 2 millions (2/5 de ce qu'elle reçoit
dans les subventions de fonctionnement).

Les services du Gouvernement doivent
imputer J'ensemble des charges financières
résultant des remboursements sur les dotations
ou subventions de fonctionnement dues au plus
tard la 2e année scolaire qui suit cclle qui a
généré les frais de transport.

Si ]a mutualisation des frais de transport
autres que le train dèpasse 1 % du solde visé à
l'article 3bis de la loi du 29 mai 1959 modifiant
certaines dispositions de la législation de l'ensei-
gnement ou de l'ensemble des subventions ou
dotations de fonctionnement dues aux établisse-
ments d'enseignement ou centres psycho-
médico-sociaux, le surplus est assuré par le
budget génèral de la Communautè française.

Article 13

Dans un souci de bonne gestion, cet arti-
cle prévoit une évaluation du mécanisme de
mutualisation 3 ans après l'entrée en vigueur du
présent décret. L'évaluation tiendra compte
notamment de l'évolution éventuelle de la juris-
prudence de]a Cour d'arbitrage en la matiére et
de la situation financière de la Communauté
française afin de décider s'il faut prolonger l'ap-
p]ieation de ]'article 11. Par ailleurs, l'article 12
délègue au Gouvernement l'évaluation.

Article 14

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 15

Afin d'assurer l'égalité entre les membres du
personnel et de respecter l'avis du Conseil



d'Etat, la condition de distance minimale n'est
plus requise.

Article 16

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 17

Cet article n\appelle pas de commentaire.

Article 18

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 19

Cet article intègre l'octroi de l'intervention
en cas d'utilisation de la bicyclette.

(7) 425 -1 (2002-2003)

Article 20

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 21

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 22

Cet article n'appelle pas de commentaire.

Article 23

Cet article n'appelle pas de commentaire.
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PROJET DE DECRET

RELATIF A UNE INTERVENTION DANS LES FRAIS DE TRANSPORT

EN COMMUN PUBLIC ETIOU DANS L'UTILISATION

DE LA BICYCLETTE DES MEMBRES DU PERSONNEL

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Sur la proposition du ministre de la Fonc-
tion publique, du ministre chargé de l'En-
seignement fondamental, du ministre de
l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement
spécial et de la miuistre de l'Enseignement supé-
rieur et de l'Enseignement de promotion sociale,

Aprés délibération du Gouvernement de la
Communauté française du 12 juin 2003,

ARRETE:

Le ministre de la Fonction publique, le mi-
nistre chargé de l'Enseignement fondamental, le
ministre de l'Enseignement secondaire et de
l'Enseignement spécial et la ministre de
l'Enseignement supérieur et de l'Enseignement
de promotion sociale, sont chargés de présenter,
au Parlement de la Communauté française, le
projet de décret dont la teneur suit:

CHAPITRE 1

Champ d'application

Arricle 1"

§ 1". Le présent décret est applicable aux:

1" membres du personnel et aux chefs dcs
établissements d'enseignement maternel,
primaire, fondamental, secondaire, de promo~
tion sociale, des Hautes Ecoles, des Ecoles supé-
rieures des arts et de l'Institut supérieur
d'architecture organisés par la Communauté
française;

2° membres du personnel subsidiés et aux
pouvoirs organisateurs des établissements d'en-
seignement maternel, primaire, fondamental,
secondaire, secondaire artistique à horaire
réduit, de promotion sociale, des Hautes Ecoles,
des Ecoles supérieures des arts et des Instituts
supérieurs d'architecture subventionnés par la
Communa uté française;

3° membres du personnel technique et aux
directeurs des centres psycho-médico-sociaux
organisés par la Communauté française;

4" mcmbres du personnel technique subsi-
dié et aux pouvoirs organisateurs des centres
psycho-médico-sociaux subventionnés par la
Communauté française;

5° aux membres du personnel administra-
tif, aux membres du personnel de maîtrise, gens
de métier et de service et aux chefs des établisse-
ments d'enseignement maternel, primaire,
fondamental, secondaire, de promotion sociale,
des Hautes Ecoles, dcs Ecoles supérieures des
arts et des Instituts supérieurs d'architecture
organisés par la Communauté française.

§ 2. Les agents contractuels subventionnés
sont considérés comme membres du personnel
pour l'application du § 1".

Pour l'application du présent décret, il faut
entendre par chef d'établissement:

- dans les Hautes Ecoles de la Commu-
nauté française, le conseil d'administration;

~ dans les Ecoles supérieures des arts et les
Instituts supérieurs d'architecture, le directeur.

CHAPITRE II

Droit à une intervention

Art. 2.

Pour permettre aux membres du personnel
visés à l'article 1" de se rendre chaque jour du
lieu de lcur résidence au lieu de leur travail, et
inversement, il leur est octroyé une intervention
dans les frais de transport en commun public etl
ou dans l'utilisation de la bicyclette.

L'intervention est à charge:

- du pouvoir organisateur des établisse~
ments d'enseignement maternel, primaire,
fondamental, secondaire, secondaire artistique
à horaire réduit, de promotion sociale, des
Hautes Ecoles, des Ecoles supérieures des arts et
des Instituts supérieurs d'architecture subven-
tionnés par la Communauté française s'il s'agit



d'un membre du personnel subsidié de l'ensei-
gnement subventionné;

- de l'établissemcnt d'enseignement
maternel, primaire, fondamental, secondaire, de
promotion sociale, des Hautes Ecoles, des
Ecoles supérieures des arts et de J'Institut supé~
rieur d'architecture organisés par la Commu-
nauté française s'il s'agit d'un membre du
pcrsonne1 de l'enseignement organisé par la
Communauté française;

- du centre psycho-médico-social s'il
s'agit d'un mcmbre du pcrsonnel technique des
centres psycho-médico-socia ux organisés par la
Communauté française;

- du pouvoir organisateur s'il s'agit d'un
membre du personnel technique subsidié des
centres psycho-médico-sociaux subventionnés
par la Communauté française.

CHAPITRE III

Transports en commun publics par chemin de
fer

Art. -'

Sans préjudice de l'application d'autres
dispositions légales et réglementaires concer-
nant l'intervention financière de l'employeur
dans le prix du transport des membres de son
personnel, pour le transport organisé par la
Société nationale des chemins de fer belges, l'in~
tervention dans le prix de la carte train assimiléc
à l'abonnement social est égale au montant
repris au tableau annexé à l'arrêté royal portant
exécution de la loi du27 juillet 1962 établissant
une intervention des employeurs dans la perte
subie par la Société nationale des chemins de fer
belges par l'émission d'abonnements pour
ouvriers et employés.

CHAPITRE IV

Transports en commun publics autres que le
chemin de fer

Art. 4

Pour ]es transports en commun publics
autres que le transport par chemin de fer sur unc
distance, à partir de la halte de départ, égale ou
supérieure à 3 km, le montant de l'intervention
est fixé comme suit:

a) lorsque le prix est unique, sans indication
de la distance, quelle qu'ci le soit et que celle-ci
ne peut être contrÔlée, l'intervention est fixée de
manière forfaitaire à 50 % du prix effectivement
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payé par le membre du personnel, sans toutefois
dépasser le montant de l'intervention dans le
prix de la carte train assimilée à l'abonnement
social pour une distance de 7 km.

b) lorsque le prix du transport est propor-
tionnel à la distance, J'intervention est égale au
montant de l'intervention dans le prix de la carte
train assimilée à l'abonnement social pour une
distance correspondantc.

L'intervention est calculée de la même façon
lorsque, en cas de prix unique, la distance
parcourue est mentionnée par le titre de trans-
port ou peut être contrôlée auprès de la société
organisant le transport utilisé par le membre du
personnel.

CHAPITRE V

Transports en commun publics combinés

Art. 5

Lorsque le membre du personnel combine
plusieurs moyens de transport en commun
public et qu'un seul titre de transport lui est
fourni pour la totalité de la distance parcourue,
l'intervention estégale au montant de l'interven~
tion dans le prix de la carte train assimilée à
l'abonnement social.

Art. 6

Dans tOLlSles autres cas que ceux visés à
l'arridc 5, l'intervention pour l'ensemble de la
distance parcourue est égale à la somme des
montants de l'intervention telle qu'elle est
prévue aux articles 3, 4, et 5 du présent décret.

CHAPITRE VI

Utilisation de la bicyclette sur le chemin du
travail

Art. 7

§ 1er. Le membre du personnel visé à l'arti-
cle p'r qui utilise sa hicyclette afin de se rendre à
son lieu de travail a droit, lorsque la distance à
parcourir entre sa résidence et le lieu de travail
est d'un kilomètre au moins, à une intervention
égale à 0,15 euro par kilomètre parcouru à bicy-
clette, arrondi au kilomètre supérieur.

Est assimilé à ]a bicyclette un fauteuil
roulant ou tout autre moyen de transport léger
ou non motorisé.

La même intervention est accordée au
mcmbre du personnel qui utilise sa bicyclette
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pOUf se rendre de son domicile il un arrêt de
transport en commun ou d'ull arrêt de transport
en commun à son lieu de travail, pour autant
que J'utilisation du transport en commun serve à
se rendre au lieu de travail ct que la distance
entre Je lieu de résidence ou de travail et l'arrêt
du transport en commun soit d'un kilomètre au
1110111S.

§ 2. L'utilisation Je la bicyclette peut précé-
der ou suivre J'utilisation d'un véhicule automo-
teur privé pOlir autant que le véhicule ne soit pas
propriété du membre du personnel et qu'il soit
simultanément utilisé pour le déplacement de
plusieurs personnes n'habitant pas sous le même
toit. Les règles du § 1er sont également J'ap-
plication dans cc cas.

§ 3. L'intervention perçue pour l'utilisation
de la bicyclette ne peut en aucun cas être cumu-
lée avec J'intervention dans des frais de trans-
port en commun pour le même trajet et la même
période.

§ 4. L'octroi de l'intervention est réservé au
membre du personnel qui justifie l'usage de la
bicyclette pour les trajets visés au paragraphe
ln,. pendant au moins dix jours ouvrabJes par
mOIs.

CHAPITRE VII

Modalités de l'intervention octroyée
membres du personnel

aux

Art. 8

§ 1er. L'intervention dans les frais de trans-
port en commun public est payée contre remise
du titre de transport délivré par les sociétés orga-
nisant le transport en commun public et est
subordonnée à la production d'une déclaration
signée par le membre du personnel et mention-
nant que cc moyen de transport est habituelle-
ment utilisé sur cette distance.

Dans le cas oÙ le membre du personnel
exerce ses fonctions dans plusieurs établisse-
ments d'enseignement ou plusieurs centres et
qu'il peut utiliser son ou ses titre(s) de transport
pOUf sc rendre vers les établissements d'ensei-
gnement ou centres oÙ il travaille, il remet son
ou ses titre(s) de transport, selon le cas, au chef
d'établissement, au pouvoir organisateur ou au
directeur du centre oÙ il travaille le plus grand
nombre d'heures.

A nombre égal d'heures, le membre du
personnel remet son ou ses titre(s) de transport,
selon le cas, au chef d'établissunent, au pouvoir
organisatcur ou au directeuf du centre oÙ il
compte le plus d'ancienneté.

( 10)

Dans le cas où le membre du personnel
exerce ses fonctions dans plusieurs établisse-
ments d'enseignement ou plusieurs centres et
qu'il ne peut pas utiliser le(s) même(s) titre(s) Je
transport, il remet à chaque chef d'établisse-
ment, pouvoir organisateur ou directeur de
centre concerné le ou les titre(s) de transport
spécifique pour se rendre vers Ic(s) établisse-
ment(s) d'enseignement ou centre(s)
concerné(s).

Toute modification doit être signalée dans le
mois de sa date.

Les documents visés à l'alinéa 1 doivent être
déposés soit à la fin du mois, soit à l'expiration
de la validité du titre de transport.

§ 2. L'intervention dans l'utilisation de la
bicyclette sur le chemin du travail est payée
contre remise à la fin de chaque mois du fonnu-
laire établi selon le modéle établi par le Gouver-
nement.

Sur ce formulaire, le membre du personnel
indique le nombre total de kilomètres parcou-
rus, arrondi à l'unité supérieur, ainsi que le
montant de l'indemnité auquel il estime avoir
droit.

La première introduction de ce formulaire
est accompagnée d'une description Je l'iti-
néraire emprunté ainsi que du kilométrage aller
ct retour que celui-ci comporte. Le choix de ce
parcours est adapté aux spécificité propres aux
dépJacements en bicyclette, en particulier à
celJes que requiert la sécurité du cycliste dans la
circulation.

Toute modification ultérieure de l'itinéraire
fait l'objet d'une nouvelle description et d'une
justification appropriée.

§ 3. Si les documents visés aux paragra-
phes 1er et 2 ne sont pas remis dans le mois qui
suit soit la fin du mois visé au paragraphe 1er,
alinéa 6 et au paragraphe 2, alinéa Fr, soit
l'expiration du délai de validité du titre de trans-
port visé au paragraphe 1er, alinéa 6, le membre
du personnel perd son droit au remboursement
visé' à l'article 2 du pr(~sent décret.

Le délai visé il l'alinéa précité est suspendu
pendanr juiller et aoCtt.

Art. 9

L'intervention, scion le cas, dans les frais de
transport en commun public supportés par le
membre du personnel et/ou dans l'utilisation de
la bicyclette est payée dans les 2 mois de la date
oÙ les documents sont remis conformément à
l'article 8, § jU et § 2.

En cas d'utilisation de la bicyclette, l'inter-
vention est payée après vérification du formu-
laire visé à J'article S, § 2.



Art. 10

§ 1er, Le (oÙt des interventions pour les
membres du personnel des Instituts supérieurs
d'architecture et des Ecoles supéricures des arts
organisés par la Communauté française est à
charge de la dotation globale qu'ils reçoivent
chacun conformément à l'article 3, § 1erdc la loi
du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation dc l'enseignement.

Le coût des interventions pour les mcmbres
du personnel des Instituts supérieurs
d'architecture ct des Ecoles supérieures des arts
subventionnés est à charge de la subvention de
fonctionnement qu'ils reçoivent chacun confor-
mément à l'article 32, § 2, de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de ]a
législation de l'enseignement.

Le coût des interventions pour les membres
du personnel des Hautes Ecoles est à charge du
solde de l'allocation annuelle globale qu'elles
reçoivent chacune conformément à l'article 29
du décret du 9 septembre 1996 relatif au finance-
ment des Hautes Eco]es organisées ou subven-
tionnées par la Communauté française.

§ 2, Les articles 11 et 12 du présent décret nc
sont pas applicables aux Instituts supérieurs
d'architecture, Feoles supérieures des arts et aux
Hautes Ecoles.

CHAPITRE VIII

Remboursement de l'intervention par les servi-
ces du Gouvernement

Art. Il

Scion le cas, les pouvoirs organisateurs, ]cs
chefs d'établissement, les directeurs des centres
visés à l'article 2 du présent décret font parvenir
une déclaration de créance accompagnée de la
preuve de l'intervention dans les frais de trans-
port en commun public selon ]e modèle type
établi par le Gouvernement.

Dans les -3 mois Je la réception de la déclar;l-
tion de créance visée à l'alinéa 1er, les services du
Gouvernement leur remboursent l'intervention
visée à l'article 2.

Sous peine de perte du droit au rembourse-
ment, la déclaration de créance visée à ]'ali-
néa leTdoit être introduite au plus tard dans le
mois qui suit ]'intervelltion visée à l'artic1e 2.

CHAPITRE IX

De la l11utualisation de la charge des frais de
transport

Art. 12

§u"r. L'ensemble des charges financières
résultant des remboursements aux chefs d'èt:l-
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b]issement par les services du Gouvernement
conformément à l'artide 1] du présent décret est
imputé à charge du solde visé à l'article 3, § 3bis,
de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de ]a législation de l'enseignement.

L'ensemble des charges financières résultant
des remboursements aux pouvoirs organisa-
teurs par les services du (;ouvernement confor~
mément Ù l'article J J du présent décret est
imputé, dans la proportion visée au § 2, sur la
part que chaque pouvoir organisateur reçoit
comme subvention de fonctionnement confor-
mément à l'article 32, § 2, de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l'enseignement.

L'ensemble des charges financières résultant
des remboursements aux centres psycho-
médico-sociaux par les services du Gouverne-
ment conformément à l'article 11 du présent
décret est imputé, dans la proportion visée au
§ 2, sur la part que chaque centre psycho-
médico-social reçoit comme dotation conformé-
ment à l'article 21 de l'arrêté royal organique
des centres psycho-médico-sociaux du 13 aoÙt
1962.

1.'ensemb]e des charges financières résultant
des remboursements aux pouvoirs organisa-
teurs des centres psycho-médico-sociaux par les
services du Gouvernement conformément à
l'article Il du présent décret est imputé, dans]a
proportion visée au § 2, sllr la part que chaque
pouvoir organisateur reçoit comme subvention
de fonctionnement conformément à l'article 52
de l'arrêté royal organique des centres psycho-
Illc'dicu-sociaux du 13 aoÙt 1962.

§ 2. La proportion visée au § 1er, alinéas 2, 3
et 4, est égale à la part de dotation ou subvention
de fOIKtionnemcnt reçue par le pouvoir organi-
sateur ou le centre psycho-médica-social par
rapport à l'ensemble des dotations ou subven~
tions Jues aux établissements d'enseignement
ou aux centres psycho-médico-sociaux dans le
même niveau et dans le même réseau, avec
comme réseaux: l'enseignement officiel subven-
tionné, l'enseignement libre confessionnel et
J'enseignement libre non confessionnel.

§ 3. Les imputations visécs au § 1erdoivent
se faire au plus tard sur les dotations ou subven-
tions dues pour la deuxième année scolaire qui
suit ce11e qui a généré les frais de transport.

§ 4. La mutualisation est limitée, pOlir ce
qui concerne les frais de transport visés aux arti-
cles 3 à 7, à maximum l pour cent du solde visé
au § lCr, alinéa 1er, ou de l'ensemb]e des subven-
tions ou dotations de fonctionnement visé au
§2.

Art. 13

Le C;ouvernelllent procèdcra à J'évaluation
de l'application de l'article 12 trois ans après
l'entrèe en vigucur du présent décret.
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CHAPITRE X

Modifications de l'arrété du 12 décembre 1994
du Gouvernement de la Communauté française
relatif à J'intervention de l'employeur dans les
frais de transport des membres statutaires du
personnel scientifique, administratif, technique
et ouvrier des institutions universitaires organi-

sées par la Communauté française

Art. 14

A l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement de
la Communauté française relatif à l'intervention
de l'employeur dans les frais de transport des
memhres statutaires du personnel scientifique,
administratif, technique et ouvrier des institu-
tions universitaires organisées par la Commu-
nauté française avant les mots « II est accordé
une intervention (,.,) n sont ajoutés les mots: -
«Sans préjudice de l'application d'autres dispo-
sÎtions légales et réglementaires concernant l'in-
tervention financière de l'employeur dans le
prix du transport des membres de SOIl person-
nel,>:>.

Art. 15

Dans l'article 3 du même arrêté, les termes
«et pour des parcours sur une distance égale ou
supérieure à trois kilomètres, depuis la halte Je
départ,» sont supprimés.

Art. 16

L'article 4 du même arrêté est abrogé.

Art. 17

L'article 5 du même arrêté est remplacé par
la disposition suivante:

« Pour les transports en commun publics
autres que le transport par chenlin de fer sur une
distance, à partir de la halte de départ, égale ou
supérieure à 3 km, le montant de l'intervention
est fixé comme suit:

a) lorsque le prix est unique, sans indication
de la distance, quelle qu'elle soit et que celle-ci
ne peut être contrôlée, l'intervention est fixée de
manière forfaitaire à 50 % du prix effectivement
payé par le membre du personnel, sans toutefois
dépasser le montant de l'intervention Jans Je
prix de la carte train assimilée à l'abonnement
social pour une distance de 7 km.

b) lorsque le prix du transport est propor-
tionnel à la distance, l'intervention est égale au
montant de l'intervention dans le prix de la carte

( (2)

train assimilée à l'abonnement social pour une
distance correspondante.

L'intervention est calculée de la même façon
lorsque, en cas de prix unique, la distance
parcourue est mentionnée par le titre de trans-
port ou peut être contrôlée auprès de la société
organisant le transport utilisé par le membre du
personnel. »

Art. 18

Dans l'article 6 du même arrêté, les alinéas 2
et -' sont supprimés

Art. 19

Un chapitre 1Vbis libellé comme suit cst
inséré dans le même arrêté:

«CHAPITRE IVbis

Utilisation de la bicyclette sur le chemin du
travail

Art. 7bis. - §ler. Le membre du personnel visé
à l'article 1er qui utilise sa bicyclette afin de se
rendre à son lieu de travail a droit, lorsque la
distance à parcourir entre sa résidence et le lieu
de travail est J'un kilomètre au moins, à une
intervention égale à 0,15 euro par kilomètre
parcouru à bicyclette, arrondi au kilomètre
supérieur.

Est assimilé à la bicyclette un fauteuil roulant ou
tout autre moyen de transport léger ou non
motorisé.

La même intervention est accordée au membre
du personnel qui utilise sa bicyclette pour se
rendre de son domicile à un arrêt de transport en
commun ou d'un arrêt de transport en commun
à son liell de travail, pour autant que
l'utilisation du transport en commun serve à sc
rendre au lieu de tra vail et que la distance entre
le lieu de résidence ou de travail et l'arrêt du
transport en commun soit d'un kilomètre au
11lOll1S.

§ 2. L'utilisation dc la bicyclette peut précéder
Oll suivre l'utilisation d'un véhicule automoteur
privé pour autant que le véhicule ne soit pas
propriété du membre du personnel et qu'il soit
simultanément utilisé pour le déplacement de
plusieurs personnes n'hahitant pas sous le même
toit. Les règles du § 1er sont également d'ap-
pJication dans ce cas.

§ 3. L'Întervention perçue pour l'utilisation Je
la bicyclette ne peut en aucun cas être cumulée
avec l'intervention dans des frais de transport en



commun pour le même trajet et la même
période.

§ 4. L'octroi de l'intervention est réservé au
membre du personnel qui justifie l'usage de la
bicyclette pour les trajets visés au paragra-
phe 1er" pendant au moins dix jours ouvrables
par mOIS.})

Art. 20

L'article 8 du même arrêté est remplacé
comme suit:

« § 1er. L'intervention dans les frais de
transport en commun public est payée contre
remise du titre de transport délivré par les socié-
tés organisant le transport en commun public ct
est subordonnée à la production d'une déclara-
tion signée par le membre du personnel et
mentionnant que ce moyen de transport est
habituellement utilisé sur cette distance.

Toute modification doit être signalée dans le
mois de sa date.

Les documents visés à l'alinéa 1er doivent
être déposés soit à la fin du mois, soit à
l'expiration de la validité du titre de transport.

§ 2. L'intervention dans l'utilisation de la
bicyclette sur le chemin du travail est payée
contre remise à la fin de chaque mois du formu-
laire établi selon le modéle établi par le Gouver-
nement.

Sur cc formulaire, le membre du personnel
indique le nombre total de kilomètres parcou-
rus, arrondi à l'unité supérieur, ainsi que le
montant de l'indemnité auquel il estime avoir
droit.

La première introduction de ce formulaire
est accompagnée d'une description de l'iti-
néraire emprunté ainsi que du kilométrage aller
et retour que celui-ci comporte. Le choix de ce
parcours est adapté aux spécificité propres aux
déplacements en bicyclette, en particulier à
celles que requiert la sècurité du cycliste dans la
circulation.

Toute modification ultérieure de l'itinéraire
fait l'objet d'une nouvelle description et d'une
justification appropriée.

§ 3. Si les documents visés aux paragra-
phes ter et 2 ne sont pas remis dans le mois qui
suit soit la fin du mois visé au paragraphe 1er,

alinéa 3, et au paragraphe 2, alinéa 1er, soit
l'expiration du délai de validité du titre de trans-
port visé au paragraphe 1er, alinéa 3, le membre
du personnel perd son droit au remboursement
visé à l'article 2 du présent décret.

Le délai visé à l'alinéa précité est suspendu
pendant juillet et août. Il
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Art. 21

L'article 9 du même arrêté est remplacé
comme suit:

« Art. 9. - L'intervention, scion le cas, dans
les frais de transport en commun public suppor-
tés par le membre du personnel et/ou dans
l'utilisation de la bicyclette est payèe dans les
2 mois de la date où les documents sont remis
conformément à l'article 8, § le' et § 2.

En cas d'utilisation de la bicyclette, l'inter-
vention est payée après vérification du formu-
laire visé à l'article 8, § 2.})

Art. 22

Il est inséré dans le même arrêté un arti-
cle 9bis libellé comme suit:

« Art. 9bis. - Le coût des interventions est à
charge des allocations annuelles de fonctionne-
ment que les institutions universitaires reçoivent
conformément à l'article 2S de la loi du27 juillet
1971. >0

CHAPITRE Xl

Dispositions finales

Art. 23

Le présent décret entre
1" septembre 2003.

Bruxelles, le 12 juin 2003.

en vigueur le

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le ministre de la Fonction publique,

R. DEMOTTE.

Le ministre chargé de l'Enseignement fonda-
mental,

J.-M. NOLLET.

Le ministre de l'Enseignement secondaire et de
"enseignement spécial)

P. HAZETTE.

La ministre de l'Enseignement supérieur et de
l'Enseignement de promotion sociale,

F. DUPUIS.
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AVANT-PROJET DE DECRET

RELATIF A UNE INTERVENTION DANS LES FRAIS DE TRANSPORT

EN COMMUN PUBLIC ET/OU DANS L'UTILISATION

DE LA BICYCLETTE DES MEMBRES DU PERSONNEL

Le Gouvernemenr de la Communauré française,

Sur la proposition du ministre de la Foncrion puhlique,

du ministre chargé de l'Enseignemem fondamental, du
ministre de l'Enseignement secondaire et de
l'Enseignement spécial et de]a ministre de l'Enseignemcnt
supérieur et de l'Enseignement de promorion sociale,

Après délibérarion

nauté française du ...,
du Gouvernement de ]a Commu-

ARRETE:

Le ministre de la Fonction puhlique, le ministre chargé
de l'Enseignement fondamental, ]e ministre d~
l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial er

la ministre de J'Enseignement supérieur et de
l'Enseignement de promotion sociale, sont chargés de
présenter, au Parlement de ]a Communauté française, ]e
projet de décret dom ]a teneur suir:

CHAPITRE 1

Champ d'application

Article ln

§ 1er. Le présent décret est applicable aux:

1° membres du personne] et aux chefs des établisse-
ments d'enseignement maternel, primaire, fondamental,
secondaire, de promotion sociale, des 1Jautes Ecoles, des
Eco]es supérieures des arts et de ]'Institur supérieur

d'architecture organisés par la Communauté française;

2° membres du personnel subsidiés et aux pouvoirs
organisateurs des établissements d'enseignement maternel,
primaire, fondamenral, secondaire, secondaire artistique:1

horaire réduit, de promotion sociale, des Haures Ecoles,

des Ecoles supérieures des ans et des Institurs supérieurs

d'architecture subvenrionnés par la Communauré fran-
çaIse;

3° membres du personne! technique et aux directeurs
des centres psycho-médico-sociaux organisés par la
Communauté française;

4° membres du personne] technique subsidié et aux
pouvoirs organisateurs des centres psycho-médico-sociaux

subvenrionnt's par la Communauré fr:l1lçaist';

SO aux membres du personne] administratif, aux

membres du personne! de maîtrise, gens de métier et de
service et aux chefs des Üablissements d'enseignemem
materne], primaire, fondamental, secondaire, de promo-

tion sociale, des Ilautes Ecoles, des Eco]es supérieures des
arts et des Instituts supérieurs d'architecture organisés par
la Communauté française.

§ 2. Les agents contractuels subventionnés sont consi-
dérés comme membres du personne! pour l'app]ication du
§ 1er.

Pour ]'application du présent décret, i] faut entendre par
chef d'établissement:

]a Communauté fran-- dans les Haures Eco]es de
çaise, le conseil d'adminisrration;

~- dans les Eco]es supérieures des ans et les Instituts
supérieurs d'architecture, le directeur.

ClIAI'ITRE Il

Droit à une intervention

Art. 2

Pour permettre aux membres du personnel visés à l'arti-

cle 1erde se rendre chaque jour du lieu de leur résidence au
lieu de leur travail, et inversement, i] leur est octroyé une
intervention dans les frais de transport en commun public
et/ou dans l'utilisation de ]a bicyclette.

L'intervention est à charge:

- du pouvoir organisateur des étab]issemenrs d'ensei-
gnement maternel, primaire, fondamental, secondaire,

secondaire artistique à horaire réduit, de promotion
sociale, des Hautes Ecoles, des Eco]es supérieures des arts

et des Institurs supérieurs d'architecture subventionnés par
]a Communauté française s'il s'agit d'un membre du

personnel subsidié de l'enseignement subvenrionné;

- de l'établissement d'enseignement maternel,
primaire, fondamema], secondaire, de promotion sociale,

des Hautes Ecoles, des Ecoles supérieures des arts et de
l'Institut supérieur d'architecture organisés par la Commu-
nauté française s'il s'agit d'un membre du personne] de

l'enseignement organisé par la Communauté française;

- du centre psycho-médico-soci,]1 s'il s'agit d'un
membre du personnel technique des centres psycho-
médico-sociaux organisés par la Communauté française;



- du pouvoir organisateur s'il s'agit d'un membre du
personnel technique subsidié des centres psycho-médico-
sociaux subventionnés par la Communauté française.

Pour ce qui concerne l'intervention dans les frais de
transport en commun, celle-ci est accordée pour autant que

le membre du personnel remplisse les conditions imposées
par la Société nationale des chemins de fer belges aux em-
ployés pour l'obtention de la carte train assimilé à

l'abonnement social. Tourefois, le plafond de la limite de
rémunération étant une condition pour J'obtention de la

carte train assimilée à l'abonnement social, est abrogé.

CHAPITRE III

Transports en commun publics par chemin de fer

Art. 3

Pour le transport organisé par la Société national des
chemins de fer belges et pour des parcours dont la distance,

à parrirde la halte de déparr,estégale ou supérieun: à 3 km,
l'intervention dans le prix de la carte train assimilét:' ,1
l'abonnement social est au minimum ég3le au montant
repris au tableau annexé à l'arrêté royal portant exécution

de la loi du 27 iuil1et 1962 établissant une intervention des
employeurs dans la perte subie par la Société nationale des

chemins de fer belges par l'émission d'abonnemenrs pour

ouvriers et employés.

CHAPITRE IV

Transports en commun publics autres que le chemin de fer

Art. 4

Pour \cs transports en commun publics autres que le
transport par chemin de fer sur une distance, à partir de la
haire de départ, égale ou supérieure à 3 km, le monrant de

l'intervention est au minimum fixé comme suit:

a) lorsque le prix est unique, sans indicatlon de 1:1

distance, quelle qu'elle soit et que ce1le-ci ne peut être

contrÔlée, l'intervention est fixée de manière forfaiuire à

50 % du prix effectivement payé par le membre du person-
nel, sans toutefois dépasser le montant de l'intervention

dans le prix de la carte train assimilée à l'abonnement
social pour une distance de 7 km;

b) lorsque le prix du transport est proporrionnel à la

distance, l'intervenrion est égale au monrant de l'interven-
tion dans le prix de la carte rrain assimilée à l'ahonnement
social pour une distance correspondante.

L'intervention est calculée de la même façon lorsque, en
cas de prix unique, la distance parcourue est menrionnée
par le titre de transport ou peut être contrÔlée auprès de!a

société organisant !e transporr urilisé par le membre du
personnel.
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CHAPITRE V

Transports en commun publics combinés

Art. S

Lorsque le memhre du personnel combine plusieurs
moyens de transport en commun public et qu'un seul titre

de transport lui est fourni pour la totalité de la distance
parcourue, l'intervention est au minimum égale au

montant de l'intervention dans le prix de la carte train assi-

milée à l'abonnement social.

Art. 6

Dans tous les autres cas que ceux visés à l'article S, l'in-
tervention pour l'ensemble de la distance parcourue est au
minimum égale à la somme des montanrs de l'intervention

te He qu'elle est prévue aux articles 3,4, et 5 du présenr
décret.

CI lA PITRE VI

Utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail

Art. 7

§ 1er. Le memhre du personnel visé à l'article 1er qui

urilise sa bicyclette afin de se rendre à son lieu de travail a
droit, lorsque la distance à parcourir entre sa résidence et le

lieu de travail est d'un kilomètre au moins, à une
intervemion égale à 0,15 euro par kilomètre parcouru à
hicycletre, arrondi au kilomètre supérieur.

Est assimilé à la bicyclt.:trc un fauteuil roulant ou rout
autre moyen de tr;-Jnsporr léger ou non motorisé.

La même imervemion est accordée au membre du
personnel qui utilise sa bicyclette pour se rendre de son
domicile à un arrêt de transport en commun ou d'un arrêr

de transport en commun à son lieu de travail, pour autant
que l'utilisation du transporr en commun serve à se rendre

au lieu de travail et que la distance entre le lieu de résidence

ou de travail et l'arrêt du transport en commun soit d'un
kilomètre au moins.

§ 2. L'urilisation de la bicyclette peur précéder ou

suivre l'utilisation d'un véhicule automoteur privé pour
autant que le véhicule Ile soit pas propriété du memhre du
personnel et qu'il soit simulunémenr urilisé pour le dépla-

cement de plusieurs personnes n'hahitant pas sous le même
roil. Les règles du § Jt"rsont également d'application dans

cc cas.

§ 3. L'intervention perçue pour l'urilisation de la bicy-
clette ne peut en aucun cas être cumulée avec l'intervention
dans des frais de transport en commun pour le même trajet

ct la même phi ode.

§ 4. L'octroi de l'intervention est réservé au membre du
personnel qui justifie ]'us:lge de 1:1bicycleue pour les tr:1jets
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visés au paragraphe 1eT, pendant au moins dix jours ouvra-

bles par mois.

CHAPITRE VII

Modalités de l'intervention octroyée
personnel

aux membres du

Art. 8

§ 1er. L'intervenrion dans les frais de tr<1nsporr en

commun public est payée contre remise du titre de trans-
port délivré par les sociétés organisanr le transport en

commun public et est subordonnée à la production J'une
déclaration signée par le membre du personnel et mention-

nant que ce moyen de transport est habitUellement utilisé
sur cette distance.

Dans Je cas oÙ le membre du personnel exerce ses fonc-

tions dans plusieurs établissements d'enseignement ou
plusieurs centres et qu'il peut utiliser son ou ses tirre(s) de
transport pour se rendre vers les établissements d'enseigne-

ment ou centres où il travaille, il remet son ou se~ titre{~) de
transpon, selon le ca~, au chef d'étab1i~~emenr, au pouvoir

organisateur ou au directeur du centre où il travaille le plus
grand nombre d'heures.

A nombre égal d'heures, le membre du per~onnel remet
son ou ses titre(s) de transport, selon le cas, au chef d'éta-
blissement, au pouvoir organisateur ou au directeur du

centre où i] compte ]e plus d'ancienneté.

Dans le cas où le membre du personnel exerce ses fonc-

tions dans plusieurs établissemenrs d'enseignement ou
plusieurs centres et qu'il ne peur pas uriliser le(s) même(s)
titre(s) de transporr, il remet à chaque chefd'érablissement,

pouvoir organisateur ou directeur de centre concerné Je ou

les titre{s) de transport spécifique pour se rendre vers le(s)
établissemenr(s) d'enseignement ou ccntre(s) concerné(s).

Toute modification doit êrre signalée dans le mois de sa
date.

Ixs documenrs visés à l'a]inéa1 doivent être déposés
soit à]a fin du mois, soit à l'expiration de]a validité du titre

de transport.

§ 2. L 'inrervention dans l'utilisation de !a bicyclette sur

]e chemin du travaiJ l'sr payée contre remise à la fin de

chaque mois du formulaire établi selon le modèle établi par

le Gouvernement.

Sur ce formulaire, le membre du personnel indique le
nomhre rota] de kilomètres parcourus, arrondi à ]'uniré
supérieur, ainsi que ]e montant de l'indemnité auquel i]

l'sri me avoir droir.

La première inrroduction dece formulaire est accompa-

gnéed'unedescriprion de ]'itinéraireemprunré ainsi que du
ki]omérrage aller et retour que celui-ci comporre. Le choix

de ce parcours est adapté aux spécificité propres aux dép]a-

cements en bicyclette, en particulier à celles que requiet( la
sécurité du cyclisre dans la circulation.

( 16)

Toute modification ultérieure de l'itinéraire fait l'objet

d'une nouvelle description et d'une justification appro-
priée.

§ 3. Si les documenrs visés aux paragraphes 1er et 2 ne

sont pas remis dans ]e mois qui suit soit]a fin du mois visé
au paragraphe 1er, alinéa 6 et au paragraphe 2, alinéa 1er,

soit j'expiration du délai de validité du titre de tramport
visé au paragraphe 1er, alinéa 6, ]e membre du personnel
perd son droit au remboursemenr visé à ]'article 2 du

présenr décret.

Le délai visé à l'alinéa précité est suspendu pendant jui]-
let et août.

Art. 9

L'intervention, selon le cas, dans les frais de transport
en commun puhlic supportés par le membre du personnel
et/ou dans l'utilisation de la bicyclette est payée dans les

2 mois de ]a date où les documents som remis conformé-
ment à l'article 8, § 1er et § 2.

En cas d'utilisation de la bicyclette, l'intervenrion est
payée après vhification du formulaire visé à l'article 8, § 2.

Art. 10

§ Jt~r. Le Cola des imervemions pour les membres du

personne] des Instituts supérieurs d'architecrure et des

Ecoles supérieures des arts organisés par ]a Communauté
française est à charge de ]a dotation globale qu'ils reçoivent

chacun conformémenr à l'article 3, § ler,de]a loi du 29 mai
1959 modifiant cerraines dispositions de la ]égislation de

l'enseignement.

Le coût des interventions pour les memhres du person~
ne] des Instituts supérieurs d'architectUre et des Ecoles

supérieures de5 Arts subventionnés l'Sr à charge de ]a

subvention de fonctionnement qu'ils reçoivent chacun
conformément à ]'article .12, § 2, de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de]a légis]ation de 1'ensei-
gnemem.

Le coût des imerventions pour les membres du person-
nel des Hautes Eco]es e~t à charge du solde de l'allocation
annuel]e glohale qu'elles reçoivem chacune conformémenr

à l'arricle 29 du décrer du 9 septembre 1996 relatif au finan-
cement des Hautes Eco]es organisées ou subventionnées
par ]a Communauté française.

§ 2. Les articles 11 et 12 du présenr décret ne sont pas
applicabJes aux InstitUts supérieurs d'architecture, Ecoles
supérieures des Arts et aux Haures Eco]es.

CHAPITRE VIII

Remboursement de l'intervention par Ics services du
Gouvernement

Arr. Il

Selon le cas, les pouvoirs organisateurs, les chefs d'éta-
hlissement, les direcreurs des centres visés à J'article 2 du



présent décret font parvenir une déclar:uion de créanœ
accompagnéede 13preuvede l'intervention dans les frais de

transporr en commun public selon]e modèle typeétab]i par
]e Gouvernement.

Dans les 3 mois de la réception de la déclaration de

créance visée à l'alinéa 1er, les services du Gouvernement

leur remboursent l'intervention visée à l'article 2.

Sous peine de pene du droit au remhoursement, la
déclaration de créance visée à l'alinéa 1er doit être intro-

duite au plus tard dans le mois qui suit l'intervention visée à

l'article 2.

CHAPITRE IX

De la mutualisation de la charge des frais de transport

Art. Il

§ 1er. L'ensemhle des charges financières résultant des

remboursements aux chefs d'établissement par les services

du Gouvernement conformément à ]'arricle 11 du présent
décret est imputé à charge du solde visé à l'arricle 3, § 3bis,
de la loi du 29 mai 19S9 modifiant certaines disp()sitions de
]a ]égislation de l'enseignement.

L'ensemb]e des charges financières résultant des

remboursements aux pouvoirs organisateurs par les servi-

ces du Gouvernement conformément à l'article 11 du
présent décret est imputé, dans la proportion visée au § 2,

sur la part que chaque pouvoir organisateur reçoit comme

subvention de fonctionnement conformément à l'arti-
cle 32, § 2, de la loi du 29 mai 19S9 modifiant cerraines
dispositions de ]a législation de l'enseignement.

L'ensemble des charges financièn:s résultant des
remboursements aux centres psycho-médio)-sociaux par
les services du Gouvernement conformément à ]'articlell
du présent décret est imputé, dans la proportion visée au
§ 2, sur la part que chaque centre psycho-médico-social

reçoit comme dotation confotmément ;1 l'article 21 de

l'arrêté royal organique des centres psycho-médico-
sociaux du 13 août 1962.

L'ensemb]e des charges financières résultant des

remboursements aux pouvoirs organisateurs des centres
psycho-médico-soÔaux par les services du Gouvernement
conformément à l'article Il du présent décret est impuré,
dans ]a proportion visée au § 2, sur la part que chaque
pouvoir organisateur n.:çoit comlTle subvention de fonc-
tionnement conformément à l'article S2 de l'arrêté royal
organique des centres psych()~médico-s()ciaux du l.1 ,wût

1962.

§ 2. La proportion visée au § 1er, alinéas 2,3 et 4, est

égale à la part de dotation ou subvenrion de foncrionne-

ment reçue par]e pouvoir organisateur ou ]e cenrre psycho-
médico-social par rapport à l'ensemble des dotations ou
subventions dues aux établissements d'enseignement ou

aux centres psycho-médico-sociaux dans]e même niveau et
dans le même réseau, avec comme réseaux: l'enseignement
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officiel subvenrionné, l'enseignement libre confessionnel et
]'enseignemenr libre non confessionnel.

§ 3. Les imputations visées au § 1er doivent se faire au

plus tard sur les dOtations ou subventions dues pour la

deuxième année scolaire qui suit celle qui a généré les frais

de transport.

§ 4. La mutualisarion est limitée, pour cc qui concerne

les frais de rransport visés aux articles 3 à 7, à maximum 1
pour cent du solde visé au § 1er, alinéa 1er, ou de l'ensemble

des subventions ou dotations de fonctionnement visé au

§2.

Arr. 13

Le Gouvernemenr procèdera à l'évaluation de l'applica-

tion de l'articJe 12 trois ans après l'entrée en vigueur du
présent décret.

CHAPITRE X

Dispositions finales

Art. 14

Le présenr décret entre en vigueur le 1er septembre 2003.

Bruxelles, le ."

Pat le Gouvernemcnr de la Communauré française,

Le ministre de la F011ctionpublique,

R. DEMOTTE.

Le ministre chargé de l'II,nseignement fondamental,

J.-M. NOLLET.

Le ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseigne-
ment slJécial,

r. HAZEl TE.

La mlllistre de l'Hnseignement supérieur
l'Enseignement de promotion sociale,

et de

F. DUPlJlS.



425 -1 (2002-2003) ( 18)

AVIS 35.408/2

DE LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le Conseil d'Etat, section de législation, deuxième

chambre, saisi par le minisrre de la Culrure, du Budget, de
]a Fonction puhliqut', de la Jeunesse et des Sports de la

Communauré française, le 17 avril 2003, d'une demande

d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois, sur un

avant-projet de décret «relatif à une intervention d;ms les

frais de transport en commun public ctlou dans

l'utilisation de]a hicyclette des membres du personnel >', a

donné le 26 mai Z003 l'avis suivanr:

1. Selon l'exposé des motifs, l'avatH-projet a notam-

ment pour objet de rappeler «l'obligation imposée pat !a

loi du 27 juiJlet 1%2 à tour employeur d'intervenir dans les

frais de transport en commun public par chemin de fer >'.
Selon la Cour de cassation, j'intervention de l'employeur

prévue par ceUe loi ne doit pas s'analyser comme un avan-

tage rémunéra[Oin: accordé aux travai]]eurs mais comme

"participant de la nature de l'impÙt" et étant" destinée <'1

alléger la charge de l'Etat dans le financement des déficits

enregistrés par la SNCB en raison des tarifs préféren-

tiels»(l).

11 ne revient pas à la Communauté français!: de

s'approprier les dispositions d'une loi fédérale réglant le

financement de ]a SNCB et de ses éventuels arrêtés

d'exécution. En effet, le financement de la SNCB relève de

la compétence exclusive de !'autoriré fédérale (2).

Te]s qu'ils sont rédigés, les articles 2, alinéa 3, et 3

outrepassent dès lors ]a compétence de ]a Communauté

française.

L'intervention de !'employeurdans les frais de (ranspon

en commun puhlic par chemin de fer résultant directement

de la législation précitée, aucune disposition expresse n'est

d'ailleurs, en soi, nécessaire pour faire entrer ces frais dans
]a notion de" frais de transport en commun public" au sens
des autres dispositions de l'avant-projet de décret, tout au

(1) Cassation, arrêt du 21 avril 1997, Communauté

française çontre Andrieu, Pas., 1997, l, 4S9.
(2) Voir en ce sens l'avis n° 3l.J7!/VR, donné le

23 octobre 2001 (DoL parI., Chamhre, 1001-2002,
nU 14h3/1, pp. 9-]S).

moins lorsqu'il n'entre pas dans les intentions du législa-

teur décrétai de prévoir un montant d'intervention plus

élevé que celui résultant de l'application de la législation

fédér;lle.

La Communauté française pourrait tout au plus, afin

d'assurer unc mei]leure lisibilité des dispositions relatives à

l'intervention dans les divers frais de transport en commun

public, préciser, comme l'ont fait d'amres niveaux de

pouvoir(3), que]e montant de l'intervention dans les frais

de transport en commun public par chemin de fer exposés
p;lr les membres du personne] visés à l'article 1"\ § ]t~r,de

l'avant-projet de décrct est égal (ou supérieur) au montant

de l'intervention de l'employeur dans ]e financement de la

Société des chemins de fer belges, tel que fixé au tableau

annexé à l'arrêté royal du lS juillet 1962 fixant le montant

et ks modalités du paiement de l'intervenrion des em-

ployeurs dans la perte subie par ]a Société nationale des

chemins de fer belges par l'émission d'abonnements pour

ouvriers et employés.

(3) Voir notamment:

- J'arrêté ro)'al du 3 septembre 2000 (Moniteur belge
du 7 septembre 2000) réglant l'intervention de l'Etat et de
certains organismes publics d<1ns les frais de transport des
membres du personne! fédéra] et portant modification de
l'arrêté royal du lO avril 1999 accordant une indemnité
pour l'Uti]isation de ]a bicyclette aux membres du person-
ne] de certains services publics fédéraux. Conformément <'1

la suggestion formulée en ce sens par ]a section de ]égisla-
tion du Conseil d'Etat dans son avis n° 30.556/1, donné ]e
9 août 2000, l'article 1 de cet arrêté dispose que
l'intervention accordée par l'Etar dans les frais
d'abonnement l'est «Sans préiudice de l'application
d'aUtres dispositions légales et réglementaires concernant
l'intervention financière de l'employeur dans le prix du
transport des membres de son personne] (.")";

- l'arrêté du Gouverneur flamand du 22 juillet 1993
relatif à l'intervention des employeurs du secteur de
l'cnseignementdans les frais de transport de leurs membres
du personnel (Moniteur belge du 15 septembre 1993),
confirmé par l'arricle 34 du décret du 15 décembre 1993
concernant l'enseignemenr -V (Moniteur belge du 1er mars

]994).



Par comre, il n'apparriem pas à la Communauté fran-

çaise de rappeler ou de s'approprier des conditions Fixées

dans la législation fédérale applicable en la matière. En
conséquence:

- l'article 2, alinéa 3, doit être omis(1);

- à l'arricle 3, les mms "et pour des parcours dom la
distance, à panir de la halte de dépan, est égale ou supé-
rieure de 3 km» doivent également être omis (2) (3).

Se pose enfin la question de savoir, quelle ponée exacte

il convienr de donner aux mots" (H') est au minimum égale
au montant (H')'" Faut-il comprendre que l'imerventionde
l'employeur, notamment un pouvoir organisateur d'une
école subvemionnée, pourrait être plus élevée. Dans

l'affirmative, qui fixerait ce montant et comment ce
montant serait-il pris en compte pour calculer le rembour-

sememde l'intervenrion par les services du Gouvernement?
Comment serait par ailleurs assurée l'égalité de traitement

des membres des différents établissements d'enseignement?

2. L'article 12 de J'avant-projet prévoit une mutualisa-

tion de la charge des frais de transport, mais ne fait porter
celle-ci qu'aux établissements d'un même réseau, défini au
paragraphe 2.

La Communauté flamande a opté pour le système
suivant, visé à l'article 3, §§ 2 et 4, du décret du 31 juillet
1990 relatif à l'enseignement Il, tel que modifié par le décret
du 21 décembre 1994: la Communauté rembourse aux
établissements l'intervention dans les frais de rransport. La
somme totale de ce remboursement est déduite du montant
total des subventions de foncrionnemenr. Cc système a
pour effet une mutualisation étendue à l'ensemble des

établissements subvemionnés.

Invitée à justifier, au regard de l'artick 24, § 4, de la
Constitution, pourquoi la mutualisation se fait au sein des

réseaux et non pour l'ensemble des établissements subven-
tionnés, la déléguée du ministre a répondu:

«II n'a jamais été imaginé de mutualiser autrement que
par réseau afin de respecter les distinerions garanties par le

Pacte scolaire.»

Cette justification ne saur:-lit être admise.

En effet, d'une part, la loi du 29 mai 195"9 modifianr
certaines dispositions dl: la législation de l'enseignt'mem,

(1) Le plafond du niveau de rémunération n'esr
d'ailleurs plus une condition prévue par l'aurorité fédérale
pour la délivrance d'une carte de train assimilée à
l'abonnement social visé par la loi du 27 juillet 1962.

(2) Cerre condition n'est d'ai11eurs plus en vigueur, à

la suite des modifications récentes apportées au table:1u
annexé à J'arrêté royal du 28 juillet 1962, précité.

(3) Comparez avec l'arrêté du Gouvernemem de la
Communauté française du 17 jui11et 2002 réglant
l'intervention des services du Gouvernement et des organis-
mes d'intérêt public relevant du Comité de Secteur XVII
dans les frais de transport des memhres du pnsonnel
(Moniteur belge du 27 aoÎlt 2002).
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dite du Pacte scolaire, ne distingue pas les quatre réseaux
visés;\ l'article 12, § 2, de J'avam-projet. Comme la section

de législation l'a rappelé à différentes reprises, les articles 2

à 4 de cette loi étahlissent une double distinction. D'un
cÔté, il faU( distinguer selon les réseaux, d'une part, les

établissements officiels, de!a Communauté et subvention-
nés, qui sont organisés par les pouvoirs publics, et, d'autre
parr, les établissements libn.:s, qui sont organisés par des

personnes privées. D'un aU(re côté, il fam distinguer les

établissements selon leur caractère, non confessionnel,

confessionnel ou pluraliste. Ces deux distinctions ne se
recoupent pas. Des établissemenrs officiels peuvent être
confessionnels tout comme des établissemems libres
peuvent être non confessionnels (4).

D'autre part, s'agissant du subventionnemem,]a Joi du
Pacte scolaire, n'opère aucune distinction entre les établis-
sements subventionnés, en fonction du réseau auquel ceux-
ci appartiennenr (5).

Le Conseil d'Etat n'aperçoit dès lors pas pourquoi il

faudrait imroduire, en matière de subventionnement, une
distinction entre trois réseaux d'enseignement.

A moins de fournir une justificnion admissible, il n'y a
donc pas de raison de n'organiser la mutu:1lis:1tion qu'au
niveau des réseaux. L'égalité des établissements scolaires

serait mieux assurée si, comme en Communauté flamande,
les subventions ét:1iem calculées de manière idemique pour

l'ensemble des établissements subventionnés.

3. Invitée ;1 justifier pourquoi l'arricle 10 de J'avant-
projet l:xdur ]a murualisation pour l'enseignement supé-

rieur non universitaire, la déléguée du ministre a répondu:

"Si le principe de mutualisation ne s'applique pas à
l'enseignement non ohligatoire (lnstiturs supérieurs
d'architecture, Ecoles supérieures des arts et Hautes
Ecoles), c'est en raison de la spécificité et de l'autonomie de

J'enseignemenr supérieur. En ourre, la muwalisation est
surtout importante pour éviter qu'un trop petit pouvoir

organisateur doive consacrer proportionnellement à sa

dotation ou à sa subvention de fonctionnement un montant

(4) Voir notamment l'avis n° 26.242/2, donné le
n avril 1997 ,sur un avant-projet de décret «définissant les
missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de
l'enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre» (Doc. CCF, 1996-1997, n° 15211,
pp.72-7.1).

(S) Comme la section de législation l'a relevé dans son
avis n° 30.958/2, donné le 19 février 2001 sur un avant-
projet de décret «reJatjf aux avanrages sociaux» (Doc.
cn, 2000-2001, n" 154/1, p.ll),

({ (les su bventions de fonctionnement) sont accordées de
manière identique aux établissements scolaires officiels,
org:1nisés par les pouvoirs locaux, et aux établissements
scolaires lihres, organisés par des personnes privées. Selon
le ministre de l'Instruction publique de l'époque,

« .. les crirères relatifs à l'octroi des subventions à
l'enseignement libre om é[é établis en parram du principe
que rous les intéressés doivent être traités sur un pied
d'égalité, quelle q LIesoit l'école dans laquelle ils enseignem
ou reçoivent leur enseignemenr» ».
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(rop important pour opérer le remboursement des frais de

déplacement aux memhres de son personne1. Ce risque est
quasiment ahsent dans l'enseignement supérieur.»

Ces explications, qui reposem sur des considérations de
fair, mériteraient de figurer dans le commentaire des arri-

cles.

4.1. Invitée à justifier pourquoi l'avanr-projet ne
s'applique pas à certains membres du personnel ensei-
gnant, la déléguée du minisrre a répondu:

«1
()

les insrirutions universitaires: il existe déjà, pour
les universités dont la Communauté française est Je pouvoir
organisateur, un arrêté du Gouvernement de la Commu-
nautéfrançaisedu]6 décembre 1994 relatif à J'intervention

de l'employeur dans les frais de transport des membres
statutaires du personnel scientifique, administratif, techni-
que et ouvrier des institutions universitaires organisées par

la Communauté française.

Par ailleurs, pour les universités subventionnées, ]a loi

du 27 juillet 1971 sur le financemenr et le conrrÔle des insti-
tutions universitaires précise dans son article 41 que «Par
décision de leur conseil d'administration, les institutions

universitaires subventionnt:t.:s par l'Etat fixent pour leur
personnel rémunéré à charge des allocations de fonctionne-

ment définies à l'article 25, un statut équivalent au statut

fixé par les lois et règlements pour le personnel des institu-
tions universitaires de l'Etat». Dès lors, nous ne sommes
pas compétenrs pour légiférer par décrets pour ces

membres du personnel.

2° Les agents des Cenrres de promotion de la santé Ù
l'école: l'article 4 du décret du 20 décemhre 2001 relatif à b
promotion de la santé prévoit que« Pour les établissements

scolaires organisés par la Communauté française, !a
promotion de la santé à l'école (PSE) est exercée dans les
CPMSde la Communauté française, par le personnel de ces
centres».

Or l'avant-projet de décret dont question sous rubrique
s'appliqué déjà aux membres du personnel des CPMS.

De plus, les agents des Centres de prom()[ion de la santé
ne sont pas des membres du personnel de l'enseignement et
ne relèvent, dès lors, pas de la compétence des statuts des

membres des personnels de l'enseignement.

Pour ce qui est des autres memhres du personnel, des

conventions çollectives spéçifiques (convention collecrive
de travail n° 19ter du 5 mars 1991 remplaçant la conven-
tion col1ective de travail n° 19 du 26 mars ]975 concernant

l'intervention finançière de l'employeur dans le prix des
transports des travailleurs modifiée par la CCT n° 19sexies

du 30 mars 2001. Notons que cette CCT s'applique à titre
supplérif) sont applicahlt.:s.

3° Pour ce qui concerne les memhres du personnel
ouvrier des établissements d'enseignement subventionné$,
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il n'exi$te pas de statut qui leur SOit applicahle. Par consé-
qu<:nt, en droit positif, l'avant-projet de décret ne peut viser

les memhres du personnel ouvrier.»

4.2. La situation des membres du personne1 des univer-

sitb de la Communauté tene qu'acruel1ement réglée par

l'arrêté du Gouvernement de la CommunaUté française du
16 décembre 1994 relatif à l'intervention de l'employeur

dans les frais de transport des memhres statutaires du
personnel scientifique, administratif, technique et ouvrier

des instirutions univt:rsitaires organisées par la Commu-
nauté franç3ise,doit être revue à la lumière des dispositions
de l'avant-projet présentement examiné, de manière à assu-
rer l'égalité de traitement de l'ensemble des membres du
personnel et en tenant compte de l'article 41 de la loi du

27 juil1et 1971, précitée, pour ce qui concerne les universi-

tés subventionnées.

4.3. De mi?me, le fait qu'auwn statut ne soit applicable
aux membres du personnel ouvrier des établissements
d'enseignement subventionnés ne dispense pas le législa-

teur décrétai de respecter le principe d'égalité à leur égard.

Le champ d'application de l'avant-projet sera donc revu
afin que J'ensemble de$ memhres du personnel visés à

l'article 24, § 4, de la Constitution soit trairé de manière
égale.

La chambre était composée de:

M. Y. KRFINS, président de çhambrc;

Mmc./. JAtJMOTTE, M. M. BAGUET, consei1lersd'Etat;

MM. .1. VAN COMPERNOLLE, B.
3$$e$Seursde la secrion de législation,

GLANSDORFF,

Mme A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.

L<:rapport a été présemé par M. X. DELGRANGE,
auditeur. La note du Bureau de coordination a été rédigée
par M. Y. CHAUFFOUREAUX, référendaire adjoint.
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